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lois 
 
    
Loi n° 2018-44 du 1er août 2018, portant 
approbation de l’accord de prêt conclu le 21 
décembre 2017, entre la République 
Tunisienne et la banque africaine de 
développement pour la contribution au 
financement du projet d’appui à la mise en 
œuvre du plan national stratégique « Tunisie 
digitale 2020 » (1). 

Au nom du peuple, 
L’assemblée des représentants du peuple ayant 

adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi 

dont la teneur suit : 
Article unique - Est approuvé l’accord de prêt, 

annexé à la présente loi, conclu à Tunis le 21 
décembre 2017, entre la République Tunisienne et la 
banque africaine de développement, d’un montant de 
soixante et onze millions cinq cent soixante mille 
(71.560.000) Euros, pour la contribution au 
financement du projet d’appui à la mise en œuvre du 
plan national stratégique « Tunisie digitale 2020 ».  

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de 
la République Tunisienne et exécutée comme loi de 
l'Etat. 

Tunis, le 1er août 2018. 
Le Président de la République 
Mohamed Béji Caïd Essebsi 

____________  
(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par l’assemblée des représentants du 
peuple dans sa séance du 17 juillet 2018. 

Loi n° 2018-45 du 10 août 2018, portant 
approbation de l'accord de prêt conclu le 29 
juin 2018,  entre la République Tunisienne et la 
banque internationale pour la reconstruction et 
le développement relatif au financement de 
politique de développement (1). 

Au nom du peuple, 
L’assemblée des représentants du peuple ayant 

adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi 

dont la teneur suit : 
Article unique - Est approuvé l'accord de prêt, 

annexé à la présente loi, conclu à Tunis le 29 juin 
2018, entre la République Tunisienne et la banque 
internationale pour la reconstruction et le 
développement et relatif à l'octroi d'un prêt d'un 
montant de quatre cent treize millions quatre cents 
mille euros (413.400.000 €) pour le financement de 
politique de développement.  

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de 
la République Tunisienne et exécutée comme loi de 
l'Etat. 

Tunis, le 10 août 2018. 
Le Président de la République 
Mohamed Béji Caïd Essebsi 

____________  
(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par l’assemblée des représentants du 
peuple dans sa séance du 28 juillet 2018. 
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ASSEMBLEE 
DES REPRESENTANTS DU PEUPLE 

 
Par décret gouvernemental n° 2018-630 du 3 
août 2018. 

Monsieur Anis Khannech, conseiller de premier 
ordre de la chambre des députés, est nommé chargé de 
mission au cabinet du président de l'assemblée des 
représentants du peuple, à compter du 21 mai 2018.  

 
 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
 

Par décret Présidentiel n° 2018-70 du 31 juillet 
2018. 

L'ordre national du mérite (dans le secteur de la 
diplomatie) est attribué à compter du 21 août 2018 à 
Mesdames et Messieurs citées ci-après :  

Grand Officier :  
- Monsieur Abderraouf Ounaies.  
Commandeur : 
- Madame Holla Bach Tobji, 
- Monsieur Mahmoud Khemiri, 
- Madame Salwa Dali Bahri.  
Officier : 
- Monsieur Ferid Belhadj, 
- Monsieur Mourad Ben Dhiab.  
Chevalier : 
- Monsieur Mohamed Kahloun, 
- Monsieur Ibrahim Faouari, 
- Monsieur Haykel Telili, 
- Monsieur Robinson Hanoun, 
- Monsieur Louis J. Maguire, 
- Monsieur Gualserio Zamperini, 
- Monsieur Samoilow Gennadii.  

 
Par décret Présidentiel n° 2018-71 du 31 juillet 
2018. 

Monsieur Néjib Ktari, premier président de la cour 
des comptes, est nommé président de la cour de 
discipline financière.  

Par décret Présidentiel n° 2018-72 du 31 juillet 2018. 
Sont nommés des membres de la cour de discipline financière :  
- Monsieur Taher Aloui, conseiller au tribunal administratif, vice-président de la cour de discipline financière,  
- Monsieur Lotfi Thairi, conseiller à la cour des comptes, membre à la cour de discipline financière,  
- Monsieur Sami Ben Ali, conseiller au tribunal administratif, membre à la cour de discipline financière.  
 

Décret Présidentiel n° 2018-77 du 1er août 2018, portant ratification de l’accord de prêt conclu le 21 décembre 2017, entre la République Tunisienne et la banque africaine de développement pour la contribution au financement du projet d'appui à la mise en œuvre du plan national stratégique « Tunisie digitale 2020 ».  
Le Président de la République,  
Vu la constitution et notamment ses articles 67 et 77,  
Vu la loi n° 2016-29 du 5 avril 2016, relatif au régime de ratification des conventions,  
Vu la loi n° 2018-44 du 1er août 2018, portant approbation de l'accord de prêt conclu le 21 décembre 2017, entre la République Tunisienne et la banque africaine de développement pour la contribution au financement du projet d'appui à la mise en œuvre du plan national stratégique « Tunisie digitale 2020 »,  
Vu l'accord de prêt conclu le 21 décembre 2017, entre la République Tunisienne et la banque africaine de développement pour la contribution au financement du projet d'appui à la mise en œuvre du plan national stratégique « Tunisie digitale 2020 ».  
Prend le décret Présidentiel dont la teneur suit :  
Article premier - Est ratifié l'accord de prêt conclu le 21 décembre 2017 entre la République Tunisienne et la banque africaine de développement pour la contribution au financement du projet d'appui à la mise en œuvre du plan national stratégique « Tunisie digitale 2020 ».  
Art. 2 - Le ministre du développement, de l'investissement et de la coopération internationale et le ministre des technologies de la communication et de l'économie numérique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret Présidentiel qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 
Tunis, le 1er août 2018.  

Le Président de la République 
Mohamed Béji Caïd Essebsi 

décrets et arrêtés
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Décret Présidentiel n° 2018-80 du 10 août 
2018, portant ratification de l’accord de prêt 
conclu le 29 juin 2018, entre la République 
Tunisienne et la banque internationale pour la 
reconstruction et le développement relatif au 
financement de politique de développement. 

Le Président de la République, 
Vu la construction et notamment ses articles 67 et 77, 
Vu la loi n° 2016-29 du 5 avril 2016, relatif au 

régime de  ratification des conventions, 
Vu la loi n° 2018-45 du 10 août 2018, portant 

approbation de l’accord de prêt conclu le 29 juin 2018, 
entre la République Tunisienne et la banque 
internationale pour la reconstruction et le développement 
relatif au financement de politique de développement, 

Vu l’accord de prêt conclu le 29 juin 2018, entre la 
République Tunisienne et la banque internationale 
pour la reconstruction et le développement relatif au 
financement de politique de développement. 

Prend le décret Présidentiel dont la teneur suit : 
Article premier - Est ratifié l’accord de prêt conclu le 

29 juin 2018, entre la République Tunisienne et la banque 
internationale pour la reconstruction et le développement 
relatif au financement de politique de développement. 

Art. 2 - Le ministre des finances et le ministre du 
développement, de l’investissement et de la coopération 
internationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret Présidentiel qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 10 août 2018. 
Le Président de la République 
Mohamed Béji Caïd Essebsi 

 
 

PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 
 

Par décret gouvernemental n° 2018-631 du 3 
août 2018. 

Est octroyé à Monsieur Mohamed Jadlaoui, administrateur en chef à la Présidence du gouvernement, un congé pour la création d'une entreprise pour une année.  
 

Par décret gouvernemental n° 2018-632 du 3 
août 2018. 

Est accordé à Monsieur Hatem Ben Amara 
secrétaire d'administration catégorie 4 à la Radio 
Tunisienne, un congé pour la création d'entreprise 
pour une durée d'une année, à compter du 2 juin 2018.  

Arrêté du chef du gouvernement du 2 août 
2018, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur général au corps administratif 
commun des administrations publiques à la 
Présidence du gouvernement au titre de 
l'année 2018.  

Le chef du gouvernement,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le statut particulier au corps administratif commun des administrations publiques, ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété,  
Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 

2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres, 

Vu l'arrêté chef du gouvernement du 16 avril 2013, fixant les modalités d'organisation du concours interne sur dossiers pour la promotion au grade d'administrateur général au corps administratif commun des administrations publiques.  
Arrête :  
Article premier - Est ouvert à la Présidence du 

gouvernement, le 4 octobre 2018 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'administrateur général.  

Art. 2 - Le nombre des postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 4 septembre 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 août 2018. 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Arrêté du chef du gouvernement du 2 août 
2018, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'ingénieur en chef à la Présidence du 
gouvernement au titre de l'année 2018.  

Le chef du gouvernement,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
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locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété,  

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, ensembles des textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2009-113 du 21 janvier 2009, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du Premier ministre du 17 février 2000, 
fixant les modalités d'organisation du concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade d'ingénieur en 
chef.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert, à la Présidence du 

gouvernement, le 11 octobre 2018 et jours suivants, 
un concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'ingénieur en chef.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 11 septembre 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 août 2018. 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Arrêté du chef du gouvernement du 2 août 
2018, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade de 
technicien en chef à la Présidence du 
gouvernement au titre de l'année 2018.  

Le chef du gouvernement,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété,  

 Vu le décret n° 99- 821 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps technique commun des 
administrations publiques, ensembles des textes que 
l'ont modifié ou complété,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres, 

Vu le décret gouvernemental n° 2017-468 du 10 
avril 2017, portant rattachement des structures à la 
Présidence du gouvernement,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 6 
novembre 2012, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de technicien en chef à la Présidence du 
gouvernement.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert, à la Présidence du 

gouvernement, le 12 octobre 2018 et jours suivants, 
un concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade du technicien en chef.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 12 septembre 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 août 2018. 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Arrêté du chef du gouvernement du 2 août 
2018, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur en chef au corps 
administratif commun des administrations 
publiques à la Présidence du gouvernement 
au titre de l'année 2018.  

Le chef du gouvernement,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

 Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998 fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté chef du gouvernement du 16 avril 2013, 
fixant les modalités d'organisation du concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur en chef au corps administratif 
commun des administrations publiques.  
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Arrête :  
Article premier - Est ouvert à la Présidence du 

gouvernement, le 31 janvier 2019 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'administrateur en chef.  

Art. 2 - Le nombre des postes à pourvoir est fixé à 
deux (2) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 31 décembre 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 août 2018. 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Arrêté du chef du gouvernement du 2 août 
2018, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade de 
gestionnaire en chef de documents et 
d'archives au corps des gestionnaires de 
documents et d'archives à la Présidence du 
gouvernement au titre de l'année 2018.  

Le chef du gouvernement,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

 Vu le décret n° 99-675 du 29 mars 1999, fixant le 
statut particulier au corps des gestionnaires de 
documents et d'archives, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété notamment le décret n° 99-1036 du 
17 mai 1999 et le décret n° 2003-810 du 7 avril 2003,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 21 novembre 
2016, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade de 
gestionnaire en chef de documents et d'archives du corps 
des gestionnaires de documents et d'archives,  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert à la Présidence du 

gouvernement, le 17 octobre 2018 et jours suivants, 
un concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade gestionnaire en chef de documents et d'archives. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des candidatures est fixée au 17 septembre 2018.  
Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 
Tunis, le 2 août 2018. 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
Arrêté du chef du gouvernement du 2 août 
2018, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur conseiller au corps 
administratif commun des administrations 
publiques à la Présidence du gouvernement 
au titre de l'année 2018.  

Le chef du gouvernement,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l'Etat, des collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée,  
Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 

statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 19 mars 2013, fixant les modalités d'organisation du concours interne sur dossiers pour la promotion au grade d'administrateur conseiller au corps administratif commun des administrations publiques à la Présidence du gouvernement.  
Arrête :  
Article premier - Est ouvert à la Présidence du gouvernement, le 1er novembre 2018 et jours suivants, un concours interne sur dossiers pour la promotion au grade d'administrateur conseiller au corps administratif commun des administrations publiques à la Présidence du gouvernement.  
Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 

quatre (4) postes.  
Art. 3 - La date de clôture de la liste des 

candidatures est fixée au 1er octobre 2018.  
Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne. 
Tunis, le 2 août 2018. 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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Arrêté du chef du gouvernement du 2 août 
2018, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade de 
gestionnaire conseiller de documents et 
d'archives au corps des gestionnaires de 
documents et d'archives à la Présidence du 
gouvernement au titre de l'année 2018.  

Le chef du gouvernement,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 99-675 du 29 mars 1999, fixant le 
statut particulier au corps des gestionnaires de 
documents et d'archives, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété notamment le décret n° 99-1036 
du 17 mai 1999 et le décret n° 2003-810 du 7 avril 
2003,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres, 

 Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 21 
novembre 2016, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de gestionnaire conseiller de documents et 
d'archives du corps des gestionnaires de documents et 
d'archives.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert à la Présidence du 

gouvernement, le 14 décembre 2018 et jours suivants, 
un concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade gestionnaire conseiller de documents et 
d'archives.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
trois (3) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 14 novembre 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 août 2018. 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

Arrêté du chef du gouvernement du 2 août 
2018, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur au corps administratif 
commun des administrations publiques à la 
Présidence du gouvernement au titre de 
l'année 2018.  

Le chef du gouvernement,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998 fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté chef du gouvernement du 19 mars 2013, 
fixant les modalités d'organisation du concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur au corps administratif commun des 
administrations publiques.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert à la Présidence du 

gouvernement, le 10 janvier 2019 et jours suivant, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'administrateur au corps administratif commun 
des administrations publiques. 

Art. 2 - Le nombre des postes à pourvoir est fixé à 
dix (10) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 10 décembre 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 août 2018. 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
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Arrêté du chef du gouvernement du 2 août 
2018, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade de 
gestionnaire de documents et d'archives au 
corps des gestionnaires de documents et 
d'archives à la Présidence du gouvernement 
au titre de l'année 2018.  

Le chef du gouvernement,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 99-675 du 29 mars 1999, fixant le 
statut particulier au corps des gestionnaires de 
documents et d'archives, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété notamment le décret n° 99-1036 
du 17 mai 1999 et le décret n° 2003-810 du 7 avril 
2003,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 21 
novembre 2016, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de gestionnaire de documents et d'archives du 
corps des gestionnaires de documents et d'archives.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert à la Présidence du 

gouvernement, le 19 octobre 2018 et jours suivants, 
un concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade gestionnaire de documents et d'archives.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 19 septembre 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 août 2018. 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

Arrêté du chef du gouvernement du 2 août 
2018, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade de 
conseiller de presse à la Présidence du 
gouvernement au titre de l'année 2018.  

Le chef du gouvernement,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 2001-230S du 2 octobre 2001, 
fixant le statut particulier au corps commun du 
personnel de presse exerçant dans les administrations 
publiques,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 6 
novembre 2012, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de conseiller de presse à la Présidence du 
gouvernement.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert, à la Présidence du 

gouvernement, le 22 octobre 2018 et jours suivants, 
un concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade du conseiller de presse.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
trois (3) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 21 septembre 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 août 2018. 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
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Arrêté du chef du gouvernement du 2 août 
2018, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'analyste central à la Présidence du 
gouvernement au titre de l'année 2018.  

Le chef du gouvernement,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 99-365 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier au corps commun des analystes et les 
techniciens de l'informatique des administrations 
publiques, ensembles des textes que l'ont modifié ou 
complété,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 6 
novembre 2012, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'analyste central à la Présidence du 
gouvernement.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert, à la Présidence du 

gouvernement, le 5 octobre 2018 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade du grade d'analyste central.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 5 septembre 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 août 2018. 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

Arrêté du chef du gouvernement du 2 août 
2018, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade de 
technicien principal à la Présidence du 
gouvernement au titre de l'année 2018.  

Le chef du gouvernement,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 99- 821 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps technique commun des 
administrations publiques, ensembles des textes que 
l'ont modifié ou complété,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-468 du 10 
avril 2017, portant rattachement des structures à la 
Présidence du gouvernement, 

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 6 
novembre 2012, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de technicien principal à la Présidence du 
gouvernement.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert, à la Présidence du 

gouvernement, le 16 octobre 2018 et jours suivants, 
un concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade du technicien principal.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
deux (2) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 14 septembre 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 août 2018. 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
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Arrêté du chef du gouvernement du 2 août 
2018, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade de 
technicien à la Présidence du gouvernement 
au titre de l'année 2018.  

Le chef du gouvernement,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 99- 365 du 15 février 1999, fixant 
le statut particulier au corps commun des analystes et 
les techniciens de l'informatique des administrations 
publiques, ensembles des textes que l'ont modifié ou 
complété,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 6 
novembre 2012, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de technicien à la Présidence du gouvernement.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert, à la Présidence du 

gouvernement, le 1er octobre 2018 et jours suivants, 
un concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de technicien.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 31 août 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 août 2018. 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

Arrêté du chef du gouvernement du 2 août 
2018, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade de 
bibliothécaire ou documentaliste à la 
Présidence du gouvernement. 

Le chef du gouvernement,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 99-2762 du 6 décembre 1999, 
fixant le statut particulier du corps des personnels des 
bibliothèques et de documentation dans les 
administrations publiques,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 6 
novembre 2012, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de bibliothécaire ou documentaliste à la 
Présidence du gouvernement.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert, à la Présidence du 

gouvernement, le 2 octobre 2018 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de bibliothécaire ou documentaliste.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 31 août 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 août 2018. 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
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Arrêté du chef du gouvernement du 2 août 
2018, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'attaché d'administration à la Présidence du 
gouvernement au titre de l'année 2018.  

Le chef du gouvernement,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 Avril 1998 fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 6 
novembre 2012, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'attaché d'administration à la Présidence du 
gouvernement.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert à la Présidence du 

gouvernement, le 3 décembre 2018 et jours suivants, 
un concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'attaché d'administration.  

Art. 2 - Le nombre des postes à pourvoir est fixé à 
quatre (4) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 2 novembre 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 août 2018. 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

Arrêté du chef du gouvernement du 2 août 
2018, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade de 
secrétaire d'administration à la Présidence du 
gouvernement au titre de l'année 2018.  

Le chef du gouvernement,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998 fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres.  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 6 
novembre 2012, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de secrétaire d'administration au corps 
administratif commun des administrations publiques.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert à la Présidence du 

gouvernement, le 21 janvier 2019 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de secrétaire d'administration.  

Art. 2 - Le nombre des postes à pourvoir est fixé à 
trois (3) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 21 décembre 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 août 2018. 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
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Arrêté du chef du gouvernement du 2 août 
2018, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade de 
commis d'administration à la Présidence du 
gouvernement au titre de l'année 2018.  

Le chef du gouvernement,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998 fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté chef du gouvernement du 6 novembre 
2012, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade de 
commis d'administration à la Présidence du 
gouvernement.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert à la Présidence du 

gouvernement, le 10 octobre 2018 et jours suivants, 
un concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de commis d'administration.  

Art. 2 - Le nombre des postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 10 septembre 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 août 2018. 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 
 

MINISTERE DE LA JUSTICE 
 
Par décret gouvernemental n° 2018-633 du 3 
août 2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Lotfi 
Tebbeb, ingénieur général au centre national de 
l'informatique, en qualité de chargé de mission au 
cabinet du ministre de la justice, à compter du 1er mai 
2018.  

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
 

Par décret gouvernemental n° 2018-634 du 3 
août 2018. 

Monsieur Radhouane Lahiou, conseiller des 
services publics, est nommé chargé de mission au 
cabinet du ministre de la défense nationale, et ce à 
compter du 20 juin 2018.  

 
 

MINISTERE DES AFFAIRES  
ETRANGERES 

 
Par décret Présidentiel n° 2018-73 du 31 juillet 
2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Taoufik 
Hnana, ministre plénipotentiaire, en qualité 
d'ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République Tunisienne à Kinshasa, à compter du 30 
juin 2018.  

 
Par décret Présidentiel n° 2018-74 du 31 juillet 
2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Ghazi Ben 
Salah, ministre plénipotentiaire hors classe, en qualité 
d'ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République Tunisienne à Teheran, à compter du 30 
juin 2018.  

 
Par décret Présidentiel n° 2018-75 du 31 juillet 
2018. 

Est mis fin à la nomination de Mademoiselle 
Jamila El Ouaer, ministre plénipotentiaire, en qualité 
de consul de la République Tunisienne à Grenoble, à 
compter du 30 juin 2018.  

 
Par décret Présidentiel n° 2018-76 du 31 juillet 
2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Mohamed 
Tascou, conseiller des affaires étrangères, en qualité 
de consul de la République Tunisienne à Rome, à 
compter du 30 juin 2018.  
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MINISTERE DES FINANCES 
 
Par décret gouvernemental n° 2018-635 du 3 
août 2018. 

Madame Amel Boughdiri épouse Bahri, inspecteur 
général des services financiers, est nommée chargé de 
mission au cabinet du ministre des finances.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-636 du 3 
août 2018. 

Madame Saida Metiti épouse Somrani, conseiller 
des services publics, est nommée chargé de mission au 
cabinet du ministre des finances.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-637 du 3 
août 2018. 

Mademoiselle Khadija Debira, inspecteur central 
des services financiers, est chargée des fonctions de 
chef de l'unité de l'organisation, de coordination et de 
communication à la direction générale de la 
comptabilité publique et du recouvrement au ministère 
des finances.  

En application des dispositions de l'article 9 du 
décret n° 2011-2856 du 7 octobre 2011, l'intéressée 
bénéficie des indemnités et avantages d'un directeur 
général d'administration centrale.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-638 du 3 
août 2018. 

Madame Rim Kharroubi, conseiller des services 
publics, est chargée des fonctions de chef de l'unité du 
recouvrement à la direction générale de la 
comptabilité publique et du recouvrement au ministère 
des finances.  

En application des dispositions de l'article 21 
(nouveau) du décret n° 2007-1198 du 14 mai 2007, 
l'intéressée bénéficie des indemnités et avantages d'un 
directeur général d'administration centrale.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-639 du 3 
août 2018. 

Monsieur Adel Haouet, inspecteur général des 
services financiers, est chargé des fonctions de 
mandataire chargé d'unité de comptabilité pour le 
contrôle et la qualité des prestations à la paierie 
générale au ministère des finances.  

En application des dispositions de l'article 5 du 
décret n° 2013-1219 du 22 janvier 2013, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages d'un directeur 
général d'administration centrale.  

 
 

MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DES 
PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES 

 
Par décret gouvernemental n° 2018-640 du 3 
août 2018. 

Monsieur Kamel Oueslati, ingénieur en chef, est 
nommé chargé de mission au cabinet du ministre de 
l'industrie et des petites et moyennes entreprises, et ce, 
à compter du 20 juin 2018.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-641 du 3 
août 2018. 

Monsieur Abdelmonem Saadaoui, inspecteur en 
chef du contrôle économique, est nommé chargé de 
mission au cabinet du ministre de l'industrie et des 
petites et moyennes entreprises, à compter du 20 juin 
2018.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-642 du 3 
août 2018. 

Est mis fin à la nomination de Madame Maha 
Khatrouch, conseiller des services publics, en qualité 
de chargé de mission au cabinet du ministre de 
l'industrie et des petites et moyennes entreprises, et ce, 
à compter du 1er juillet 2018.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-643 du 3 
août 2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur 
Abderraouf Bouzid, administrateur en chef, en qualité 
de chargé de mission au cabinet du ministre de 
l'industrie et des petites et moyennes entreprises, et ce, 
à compter du 1er juin 2018.  
 
Par décret gouvernemental n° 2018-644 du 3 
août 2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Ridha 
Klai, ingénieur général, en qualité de chargé de 
mission au cabinet du ministre de l'industrie et des 
petites et moyennes entreprises, et ce, à compter du 1er 
juin 2018.  



N° 64 Journal Officiel de la République Tunisienne — 10 août 2018 Page 2681 

Par décret gouvernemental n° 2018-645 du 3 
août 2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Dhaou 
Sadok Bejja, ingénieur général, en qualité de chargé 
de mission au cabinet du ministre de l'industrie et des 
petites et moyennes entreprises, et ce, à compter du 1er 
juillet 2018.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-646 du 3 
août 2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Anis 
Chaari, en qualité de chargé de mission au cabinet du 
ministre de l'industrie et des petites et moyennes 
entreprises, et ce, à compter du 1er juin 2018.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-647 du 3 
août 2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Fethi 
Bennour, administrateur général, en qualité de chargé 
de mission au cabinet du ministre de l'industrie et des 
petites et moyennes entreprises, et ce, à compter du 1er 
juin 2018.  

 
 

MINISTERE DU COMMERCE 
 
Par décret gouvernemental n° 2018-648 du 3 
août 2018. 

Madame Sélima Ben Ghachem épouse Hachich, 
administrateur en chef au centre de promotion des 
exportations, est nommée chargée de mission au 
cabinet du ministre du commerce.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-649 du 3 
août 2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Mohamed 
Bahri Gabsi, inspecteur en chef du contrôle 
économique, en qualité de chargé de mission au 
cabinet du ministre du commerce, à compter du 11 
avril 2018.  

MINISTERE DES AFFAIRES LOCALES  
ET DE L’ENVIRONNEMENT 

 
Par décret gouvernemental n° 2018-650 du 3 
août 2018. 

Monsieur Soufiane Abdeljaoued est nommé chargé 
de mission au cabinet du ministre des affaires locales 
et de l'environnement. 

 
Par décret gouvernemental n° 2018-651 du 3 
août 2018. 

Madame Amel Jrad est nommée chargée de 
mission au cabinet de ministre des affaires locales et 
de l'environnement.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-652 du 3 
août 2018. 

Monsieur Soufiane Abdeljaoued, administrateur 
général, est chargé des fonctions de secrétaire général du 
ministère des affaires locales et de l'environnement.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-653 du 3 
août 2018. 

Monsieur Bader Eddine El Asmer est chargé des 
fonctions de directeur général de l'agence national de 
gestion des déchets, à compter du 12 janvier 2018.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-654 du 3 
août 2018. 

Monsieur Mohamed Hafeth Echrif est chargé des 
fonctions de directeur général de l'agence nationale de 
protection de l'environnement, à compter du 1er février 
2018.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-655 du 3 
août 2018. 

Monsieur Makrem Echouikh, administrateur en 
chef, est chargé des fonctions de secrétaire général de 
cinquième classe à la commune de Sousse, à compter 
du 1er novembre 2017. 

 
Par décret gouvernemental n° 2018-656 du 3 
août 2018. 

L'indemnité de gestion administrative et financière 
est accordée à Monsieur Sami Melki, administrateur 
en chef chargée des fonctions de directeur des affaires 
administratives générales à la commune de Béja.  
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Par décret gouvernemental n° 2018-657 du 3 
août 2018. 

L'indemnité de gestion administrative et financière 
est accordée à Monsieur Ridha Ben Othmen analyste 
en chef chargé des fonctions de directeur des 
ressources humaines à la direction des affaires 
administratives et financières au ministère des affaires 
locales et de l'environnement.  

 
 

MINISTERE DE L'EDUCATION 
 

Par décret gouvernemental n° 2018-658 du 3 
août 2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Mohamed 
El Hedi Essehili, conseiller au tribunal administratif, 
en qualité de chargé de mission au cabinet du ministre 
de l'éducation, à compter du 1er avril 2018.  

 
 

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  
SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 

 
Par décret gouvernemental n° 2018-659 du 3 
août 2018. 

Monsieur Aymen Rais, maître assistant de 
l'enseignement supérieur, est nommé chargé de 
mission au cabinet du ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique, à compter du 
20 juin 2018.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-660 du 3 
août 2018. 

Madame Hamida El Bour, maître assistant de 
l'enseignement supérieur, est chargée des fonctions de 
directeur de l'institut de presse et des sciences de 
l'information, à compter du 14 août 2017.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-661 du 3 
août 2018. 

Monsieur Ezzeddine Zagrouba, professeur de 
l’enseignement supérieur, est chargé des fonctions de 
vice-président de l’université virtuelle de Tunis pour 
une nouvelle période, à compter du 15 décembre 
2017. 

Par décret gouvernemental n° 2018-662 du 3 
août 2018. 

Est accordé à Monsieur Saber Ellafi, ingénieur 
principal au centre de recherche en numérique de 
Sfax, un congé pour la création d'une entreprise pour 
une période d'une année.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-663 du 3 
août 2018. 

Est mis fin aux fonctions de Monsieur Khaled El 
Hani, professeur de l'enseignement supérieur, en 
qualité directeur général de la cité des sciences à 
Tunis, à compter du 1er février 2018.  

 
 

MINISTERE DE L’ENERGIE, DES MINES  
ET DES ENERGIES RENOUVELABLES 

 
Par décret gouvernemental n° 2018-664 du 3 
août 2018. 

Monsieur Taieb Yahyaoui, cadre de la CPG, est 
chargé des fonctions de directeur général des mines au 
ministère de l'énergie, des mines et des énergies 
renouvelables.  

 
 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE,  
DES RESSOURCES HYDRAULIQUES  
ET DE LA PECHE 

 
Par décret gouvernemental n° 2018-665 du 3 
août 2018. 

Monsieur Mouldi Ben Mohamed, ingénieur 
général, est chargé des fonctions de commissaire 
régional au développement agricole de Tunis, et ce, à 
compter du 18 juin 2018.  
 
Par décret gouvernemental n° 2018-666 du 3 
août 2018. 

Madame Ainji Douggui épouse Hanini, ingénieur 
général, est chargée des fonctions de commissaire 
régional au développement agricole de Bizerte, et ce, 
à compter du 18 juin 2018. 
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Par décret gouvernemental n° 2018-667 du 3 
août 2018. 

Monsieur Mohamed Lotfi Hattay, ingénieur 
général, est chargé des fonctions de directeur général 
de l’organisation, de l’informatique, de la gestion des 
documents et des archives au ministère de 
l’agriculture, des ressources hydrauliques et de la 
pêche, et ce, à compter du 1er juin 2018.  

  
Par décret gouvernemental n° 2018-668 du 3 
août 2018. 

Monsieur Béchir Trad, technicien en chef à l'office 
des céréales, est maintenu en activité dans le secteur 
public  pour une année, à compter du 1er août 2018.  

 
 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, 
DE L’HABITAT ET DE  
L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
Par décret gouvernemental n° 2018-669 du 3 
août 2018. 

Monsieur Sami Khai, ingénieur général, est 
nommé chargé de mission au cabinet du ministre de 
l'équipement, de l'habitat et de l'aménagement du 
territoire.  

 
 

MINISTERE DE LA SANTE 
 
Par décret gouvernemental n° 2018-670 du 3 
août 2018. 

Madame Nabila Kaddour épouse Neili, médecin 
major de la santé publique, est nommée chargé de 
mission au cabinet du ministre de la santé, à compter 
du 15 juin 2018.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-671 du 3 
août 2018. 

Est mis fin à la nomination de Madame Sinda El 
Bahri, maître de conférences hospitalo-universitaire 
en pharmacie, en qualité de chargé de mission au 
cabinet du ministre de la santé, à compter du 1er juin 
2018.  

Arrêté du ministre de la santé du 3 août 2018, 
portant ouverture d'une session présentielle 
de formation continue pour l'accès au grade 
d'infirmier principal de la santé publique.  

Le ministre de la santé,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 80-1407 du 31 octobre 1980, 
portant organisation du centre national de formation 
pédagogique des cadres de la santé publique, tel que 
modifié et complété par le décret n° 97-18 du 6 
janvier 1997 et notamment son article 2 bis,  

Vu le décret n° 93-1220 du 7 juin 1993, portant 
organisation de la formation continue des 
fonctionnaires et des ouvriers de l'Etat, des 
collectivités publiques locales et des établissements 
publics à caractère administratif, tel que modifié par le 
décret n° 95-299 du 20 février 1995,  

Vu le décret n° 2000-1690 du 17 juillet 2000, 
fixant le statut particulier du corps des infirmiers de la 
santé publique, ensemble les textes qui l'ont modifiée 
ou complétée et notamment le décret gouvernemental 
n° 2016-572 du 13 mai 2016,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-247 du 25 
novembre 2017, portant nomination de membres de 
gouvernement,  

Vu l'arrêté du 10 janvier 2001, portant organisation 
du cycle de formation continue pour l'accès au grade 
d'infirmier principal de la santé publique.  

Arrêté : 
Article premier - Un cycle de formation continue 

pour l'accès au grade d'infirmier principal de la santé 
publique d'une durée de quatre (4) mois est ouvert au 
centre national de formation pédagogique des cadres 
de la santé publique à compter du 3 septembre 2018 
jusqu'au 2 janvier 2019 au profit des candidats parmi 
les infirmiers ayant validé les crédits exigés au titre 
des unités de valeurs préparatoires, conformément aux 
dispositions de l'article 18 du décret n° 93-1220 du 7 
juin 1993 et de l'arrêté du 10 janvier 2001 susvisés.  
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Art. 2.- Le nombre de postes réservées à ce cycle 
est fixé à cent (100) postes. 

Art. 3.- Le directeur du centre national de 
formation pédagogique des cadres de la santé 
publique est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne. 

Tunis, le 3 août 2018.  
Le ministre de la santé 

Imed Hammami 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
 

Décret gouvernemental n° 2018-672 du 7 août 
2018, fixant le salaire minimum 
interprofessionnel garanti dans les secteurs 
non agricoles régis par le code de travail. 

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre des affaires sociales, 
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 66-27 du 30 avril 1966, portant 

promulgation du code du travail et notamment son 
article 3,  

Vu le code du travail et notamment ses articles 134 
et 234,  

Vu la loi n° 85-78 du 5 août 1985, portant statut 
général des agents des offices et des entreprises 
publiques à caractère industriel et commercial et des 
sociétés dont le capital appartient directement et 
entièrement à l'Etat ou aux collectivités publiques 
locales, telle que modifiée et complétée par la loi n° 
2007-69 du 27 décembre 2007,  

Vu le décret n° 73-247 du 26 mai 1973, relatif à la 
procédure de fixation des salaires et notamment son 
article 2,  

Vu le décret n° 81-437 du 7 avril 1981, instituant 
une indemnité complémentaire provisoire dans les 
secteurs non agricoles régis par le code du travail,  

Vu le décret n° 82-501 du 16 mars 1982, portant 
majoration du salaire minimum interprofessionnel 
garanti dans les secteurs non agricoles régis par le 
code du travail,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-43 du 17 mars 
2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Après consultation des organisations syndicales les 
plus représentatives des employeurs et des 
travailleurs,  

Vu l’avis du tribunal administratif. 
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Le montant du salaire minimum 

interprofessionnel garanti dans les secteurs non 
agricoles pour les travailleurs des deux sexes âgés de 
18 ans au moins est fixé comme suit :  

1- Pour les salaires payés au mois :  
- régime de 48 heures par semaine : 378,560 

dinars,  
- régime de 40 heures par semaine : 323,439 

dinars.  
2 - Pour les salaires payés à l’heure :  
- régime de 48 heures par semaine : 1820 millimes,  
- régime de 40 heures par semaine : 1866 millimes.  
Le salaire minimum interprofessionnel garanti 

dans les secteurs non agricoles, tel que fixé ci-dessus 
comprend l'indemnité complémentaire provisoire dans 
les secteurs non agricoles régis par le code du travail, 
instituée par le décret n° 81-437 du 7 avril 1981 et 
majorée par le décret n° 82-501 du 16 mars 1982.  

Art. 2 - Les travailleurs rémunérés à la tâche, à la 
pièce ou au rendement et qui, en contrepartie du 
rendement normal, perçoivent un salaire égal au 
salaire minimum interprofessionnel garanti, 
bénéficient d'une majoration de salaire selon un 
montant leur permettant, en contrepartie du rendement 
normal, de percevoir le salaire minimum 
interprofessionnel garanti, tel que fixé par l'article 
premier du présent décret gouvernemental.  

Art. 3 - Les jeunes travailleurs âgés de moins de 18 
ans ne peuvent en aucun cas percevoir un salaire 
inférieur à 85% de celui du travailleur adulte.  
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Art. 4 - Ne peuvent bénéficier de l'augmentation de 
salaire découlant de l’application du présent décret 
gouvernemental, les travailleurs dont le salaire global 
- salaire de base, primes et indemnités habituellement 
servis - est égal ou supérieur au salaire global auquel a 
droit le travailleur payé au salaire minimum 
interprofessionnel garanti.  

Art. 5 - Les employeurs qui contreviennent aux 
dispositions du présent décret gouvernemental sont 
passibles des peines prévues à l'article 3 de la loi 
susvisée n° 66-27 du 30 avril 1966.  

Art. 6 - Toutes dispositions contraires au présent 
décret gouvernemental sont abrogées et notamment le 
décret gouvernemental n° 2017-668 du 5 juin 2017.  

Art. 7 - Les ministres sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
gouvernemental qui prend effet à compter du 1er mai 
2018 et qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 7 août 2018.  
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Décret gouvernemental n° 2018-673 du 7 août 
2018, fixant le salaire minimum agricole 
garanti. 

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre des affaires sociales, 
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 66-27 du 30 avril 1966, portant 

promulgation du code du travail et notamment son 
article 3,  

Vu le code du travail et notamment ses articles 134 
et 234,  

Vu le décret n° 73-247 du 26 mai 1973, relatif à la 
procédure de fixation des salaires et notamment son 
article 2,  

Vu le décret n° 2000-1988 du 12 septembre 2000, 
fixant la composition, le fonctionnement et la 
compétence des commissions régionales du travail 
agricole,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-43 du 17 mars 
2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Après consultation des organisations syndicales les 
plus représentatives des employeurs et des 
travailleurs,  

Vu l’avis du tribunal administratif.  
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Le salaire minimum agricole 

garanti est fixé à 14,560 dinars par journée de travail 
effectif pour les travailleurs des deux sexes âgés de 18 
ans au moins.  

Art. 2 - Il est octroyé aux travailleurs agricoles 
spécialisés et qualifiés une prime dénommée « prime 
de technicité » dont le montant est uniformément fixé, 
quelle que soit l'ancienneté de l'ouvrier, comme suit :  

- pour les ouvriers spécialisés : 776 millimes par 
journée, 

- pour les ouvriers qualifiés : 1460 millimes par 
journée.  

Cette prime s’ajoute au montant du salaire 
minimum agricole garanti, et ce, pour chaque journée 
au cours de laquelle l'ouvrier accomplit un travail 
nécessitant une spécialisation ou une qualification.  

Art. 3 - Les travailleurs rémunérés à la tâche, à la 
pièce ou au rendement et qui, en contrepartie du 
rendement normal, perçoivent un salaire égal au 
salaire minimum agricole garanti, bénéficient d'une 
majoration de salaire selon un montant leur 
permettant, en contrepartie du rendement normal, de 
percevoir le salaire minimum agricole garanti, tel que 
fixé aux articles premier et 2 du présent décret 
gouvernemental.  

Art. 4 - Les employeurs qui contreviennent aux 
dispositions du présent décret gouvernemental sont 
passibles des peines prévues à l'article 3 de la loi 
susvisée n° 66-27 du 30 avril 1966.  

Art 5 - Toutes dispositions contraires au présent 
décret gouvernemental sont abrogées et notamment le 
décret gouvernemental n° 2017-669 du 5 juin 2017.  

Art. 6 - Les ministres sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
gouvernemental qui prend effet à compter du 1er mai 
2018 et qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne.  

Tunis, le 7 août 2018.  
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
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Décret gouvernemental n° 2018-674 du 7 août 
2018, portant majoration des salaires dans les 
secteurs non agricoles régis par le code de 
travail et non couverts par des conventions 
collectives sectorielles ou par des statuts 
particuliers. 

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre des affaires sociales, 
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 66-27 du 30 avril 1966, portant 

promulgation du code du travail et notamment son 
article 3,  

Vu le code du travail et notamment ses articles 134 
et 234,  

Vu la loi n° 85-78 du 5 août 1985, portant statut 
général des agents des offices et des entreprises 
publiques à caractère industriel et commercial et des 
sociétés dont le capital appartient directement et 
entièrement à l’Etat ou aux collectivités publiques 
locales, telle que modifiée et complétée par la loi n° 
2007-69 du 27 décembre 2007,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-610 du 5 juin 
2017, portant majoration des salaires dans les secteurs 

non agricoles régis par le code du travail et non 
couverts par des conventions collectives sectorielles 
ou par des statuts particuliers,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-43 du 17 mars 
2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu le décret gouvernemental n° 2018-672 du 7 
août 2018, fixant le salaire minimum 
interprofessionnel garanti dans les secteurs non 
agricoles régis par le code du travail,  

Après consultation des organisations syndicales les 
plus représentatives des employeurs et des 
travailleurs,  

Vu l’avis du tribunal administratif.  
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Dans les activités non agricoles 

soumises au code du travail et non régies par des 
conventions collectives sectorielles ou par des statuts 
particuliers d'entreprises publiques, les salaires de 
base des travailleurs sont majorés comme suit :  

 
Régime de travail de 48h par 

semaine 
Régime de travail de 40h par 

semaine Catégories d’agents Majoration 
horaire 

Majoration 
mensuelle 

Majoration 
horaire 

Majoration 
mensuelle 

Agents d’exécution à l’exclusion des salariés payés 
au salaire minimum interprofessionnel garanti 

De 146 millimes à 
187 millimes 

De 30.368 
dinars à 

38.896 dinars 
De 146 

millimes à 
187 millimes 

De 25.307 
dinars à 

32.413 dinars 
Agents de maîtrise 214 millimes 44.512 dinars 214 millimes 37.093 dinars 

Cadres 280 millimes 58.240 dinars 280 millimes 48.533 dinars 
 
Pour les agents d'exécution, les augmentations sont 

modulées par référence au niveau de qualification 
professionnelle, à l'emploi occupé ou au salaire 
habituellement perçu avant le 1er mai 2018.  

Art. 2 - Les majorations à servir aux salariés 
rémunérés à la tâche, à la pièce ou au rendement en 
application des dispositions de l'article premier du 
présent décret gouvernemental, sont déterminées par 
référence au rendement normal conformément aux 
usages et normes établis.  

Art. 3 - En aucun cas, les jeunes travailleurs âgés 
de moins de 18 ans ne peuvent percevoir une 
majoration inférieure à 85% des majorations visées 
aux articles premier et 2 du présent décret 
gouvernemental.  

Art. 4 - Ne peuvent bénéficier des majorations 
prévues aux articles premier et 2 du présent décret 
gouvernemental, les salariés des entreprises ayant 
octroyé au cours de l’année 2018 des augmentations 
généralisées de salaires égales ou supérieures à celles 
prévues par le présent décret gouvernemental et non 
afférentes à l'avancement ou à la promotion.  

Au cas où le montant de l'augmentation visée à 
l’alinéa précédent est inférieur à celui de la majoration 
prévue par le présent décret gouvernemental, il est 
accordé un complément de majoration égal à la 
différence entre ces deux montants.  

Art. 5 - Les employeurs qui contreviennent aux 
dispositions du présent décret gouvernemental sont 
passibles des peines prévues à l'article 3 de la loi n° 
66-27 du 30 avril 1966 susvisée.  
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Art. 6 - Les ministres sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
gouvernemental qui prend effet à compter du 1er mai 
2018 et qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne.  

Tunis, le 7 août 2018.  
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Décret gouvernemental n° 2018-675 du 7 août 
2018, portant organisation administrative et 
financière du conseil national du dialogue 
social. 

Le chef du gouvernement, 
Sur proposition du ministre des affaires sociales,  
Vu la constitution,  
Vu le code du travail promulgué par la loi n° 66-27 

du 31 décembre 1966, ensemble des textes qui l'ont 
modifié ou complété,  

Vu le code de la comptabilité publique promulgué 
par la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, ensemble 
des textes qui l'ont modifié ou complété,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales, et établissements publics à caractère 
administratif, ensemble des textes qui l'ont modifié et 
complété,  

Vu la loi n° 2015-33 du 17 août 2015, portant 
fixation des emplois civils supérieur conformément à 
l'article 92 de la constitution,  

Vu la loi n° 2017-54 du 24 juillet 2017, portant 
création du conseil national du dialogue social et 
fixation de ses attributions et les modalités de 
fonctionnement et notamment son article 20,  

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant 
le régime d'attribution et de retrait des emplois 
fonctionnels d'administration centrale,  

Vu le décret n° 2014-1039 du 13 mars 2014, 
portant organisation des marchés publics,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu l'avis du tribunal administratif,  
Après la délibération du conseil des ministres.  

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Le présent décret gouvernemental 

fixe l'organisation administrative et financière du 
conseil national du dialogue social désigné ci-après 
« le conseil ».  

Chapitre premier 
Organisation administrative 

Section 1 - Présidence du conseil 
Art. 2 - Le président du conseil est chargé 

notamment des attributions suivantes :  
- veiller au respect de l'application du règlement 

intérieur du conseil,  
- inviter les membres du conseil aux réunions des 

assemblées générales ordinaires et extraordinaires du 
conseil,  

- inviter les membres du bureau de l’assemblée 
générale à assister à ses réunions,  

- diriger l'assemblée générale et les réunions et du 
bureau de l'assemblée générale et veiller au maintien 
de l'ordre lors de ses réunions,  

- présenter le projet du budget du conseil devant 
l'assemblée générale pour approbation,  

- présenter le projet du rapport annuel devant 
l'assemblée générale pour approbation,  

- présenter les projets de rapports des commissions 
devant l'assemblée générale pour approbation.  

Section 2 - Direction du conseil 
Art. 3 - Le président du conseil est chargé de la 

gestion administrative et financière du conseil .Il 
pourvoit à tout ce qui nécessaire au bon 
fonctionnement du conseil et de ses structures.  

Art. 4 - Le président du conseil représente le 
conseil dans toutes les activités civiles, 
administratives et judiciaires.  

Art. 5 - Le directeur du conseil peut déléguer sa 
signature à d'autres agents placés sous son autorité de 
tous documents, et ce, dans la limite de leurs 
attributions.  

Art. 6 - Les services administratifs du conseil 
relèvent du pouvoir du directeur du conseil.  

Art. 7 - Le conseil comprend les services 
administratifs suivants : 

- unité des affaires administratives et financières,  
- unité des débats,  
- unité de la documentation et de l'informatique,  
- unité de la législation et des études,  
- bureau d'ordre.  



Page 2688 Journal Officiel de la République Tunisienne — 10 août 2018 N° 64  

Art. 8 - L'unité des affaires financières et 
administratives est chargée de : 

- la gestion financière et administrative du conseil,  
- la gestion du personnel du conseil,  
- préparer le budget du conseil,  
- gérer les bâtiments et le matériel et assurer leur maintenance.  
L'unité des affaires financières et administratives comprend : 
- le service des affaires financières,  
- le service des affaires administratives.  
L'unité des affaires administratives et financières 

est dirigée par un cadre qui peut être chargé de la 
fonction de directeur ou de sous-directeur 
d'administration centrale.  

Art. 9 - L'unité de débats est chargée de :  
- organiser les assemblées générales et les réunions 

des commissions,  
- rédaction intégrale des débats,  
- élaborer les procès-verbaux des assemblées 

générales et des réunions des commissions.  
L'unité des débats comprend :  
- le service des débats de l’assemblée générale,  
- le service des débats des commissions.  
L'unité de débats est dirigée par un cadre qui peut 

être chargé de la fonction de directeur ou de sous-
directeur d'administration centrale.  

Art. 10 - L'unité de la documentation et de 
l'informatique est chargée de :  

- développer le fonds documentaire du conseil, et 
tenir à jour la documentation à caractère juridique, 
économique et sociale,  

- collecter, analyser, traiter et diffuser les données 
statistiques rentrantes dans le cadre des attributions du 
conseil,  

- fournir aux membres et aux structures de conseil 
tout document nécessaire à l’accomplissement de leur 
tâche,  

- réaliser les travaux et les programmes d'informatique du conseil.  
L'unité de la documentation et de l'informatique comprend : 
- le service de la documentation et de statistique,  
- le service informatique.  
L'unité de la documentation et de l'informatique est 

dirigée par un cadre qui peut être chargé de la fonction 
de directeur ou de sous-directeur d'administration 
centrale.  

Art. 11 - L'unité de la législation et des études est 
chargée de : 

- étudier les législations ayant trait avec les 
activités du conseil,  

- répertorier et classer les textes à caractère 
juridique afin d'en rendre leur utilisation facile,  

- suivre l'exécution des recherches et des études 
effectuées par les experts et les chercheurs 
contractants avec le conseil,  

- préparer le rapport annuel et les rapports de 
synthèses des commissions concernant les questions 
dans les domaines qui lui sont afférents.  

L'unité de la législation et des études comprend : 
- le service de la législation,  
- le service des études.  
L'unité des études et de la législation est dirigée par 

un cadre qui peut être chargé de la fonction de directeur 
ou de sous-directeur d'administration centrale.  

Art. 12 -  Le bureau d'ordre est chargé notamment de : 
- recevoir, enregistrer et expédier les correspondances,  
- ventiler et suivre le courrier.  
Le bureau d'ordre est dirigé par un chef de service 

d'administration centrale.  
Art. 13 - Chaque commission permanente est assistée 

par un cadre chargé du secrétariat permanant. Il peut être 
chargé de la fonction de sous-directeur ou de chef de 
service d'administration centrale.  

Chapitre II 
Organisation financière 

Art. 14 - Le directeur du conseil est l'ordonnateur 
du budget du conseil.  

Art. 15 - Le budget du conseil comprend : 
- 1/Les ressources :  
- allocations budgétaires servies par l'Etat,  
- dons, donations et legs conformément à la 

législation et règlementions en vigueur,  
- recettes provenantes des ventes des biens mobiliers et fonciers  
- toutes autres ressources qui peuvent lui être affectées en vertu de la législation et réglementation en vigueur.  
-2/Les dépenses :  
- les indemnités accordées aux membres du 

conseil, 
- les dépenses de fonctionnement du conseil.  
Art. 16 - Est désigné auprès du conseil un comptable 

chargé des opérations de paiement des dépenses.  
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Art. 17 - Les membres du conseil reçoivent des 
indemnités de présence des assemblées générales et 
des réunions des commissions dont le montant est 
déterminé par décret gouvernemental.  

Les membres domiciliés hors de la capitale et ses 
banlieues reçoivent en outre des indemnités de 
déplacement comptabilisées par jour de présence au 
conseil fixées par décret gouvernemental.  

Les rapporteurs reçoivent, pour chaque rapport 
préparé et adopté par l'assemblée générale, une 
indemnité globale servie selon des conditions fixées 
par décret gouvernemental.  

Chapitre III 
Dispositions générales 

Art. 18 - Les personnes prêtant leur concours au 
conseil à titre occasionnel ou temporaire sont régies 
par des contrats précisant les termes de leurs droits et 
obligations.  

Art. 19 - Les ministères des affaires sociales et des 
finances sont chargés de l’exécution du présent décret 
gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de 
la République Tunisienne. 

Tunis, le 7 août 2018.  
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

 Mouhamed Ridha 
Chalghoum 

Le ministre des affaires 
sociales 

Mohamed Trabelsi 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
Décret gouvernemental n° 2018-676 du 7 août 
2018, portant fixation du nombre des membres 
du conseil national du dialogue social.  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre des affaires sociales,  
Vu la constitution, 
Vu le code du travail promulgué par la loi n° 66-27 

du 30 avril 1966, ensemble des textes qui l'ont modifié 
ou complété,  

Vu la loi n° 2017-54 du 24 juillet 2017, portant 
création du conseil national du dialogue social et 
fixent ses attributions et les modalités de son 
fonctionnement et notamment son article 8,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu l’avis du tribunal administratif,  
Après la délibération du conseil des ministres.  
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Les dispositions du présent décret 

gouvernemental fixe le nombre des membres du 
conseil national du dialogue social.  

Art. 2 - Le conseil national du dialogue social est 
composé de :  

- 35 membres représentant le gouvernement,  
- 35 membres représentant l'organisation des 

travailleurs la plus représentative,  
- 30 membres représentant l'organisation des 

employeurs la plus représentante dans le domaine non 
agricole,  

- 5 membres représentant l'organisation des 
employeurs la plus représentative dans le domaine 
agricole.  

Art. 3 - Le conseil comprend parmi ses membres, 
35 membres représentant le gouvernement désignés en 
leur qualité et qui sont :  

- un représentant de la Présidence du 
gouvernement, 

- un représentant du ministère chargé de la justice,  
- un représentant du ministère chargé des affaires 

sociales,  
- un représentant du ministère chargé de la 

formation professionnelle et de l'emploi,  
- un représentant du ministère chargé du 

développement, 
- un représentant du ministère chargé des finances,  
- un représentant du ministère chargé de 

l'agriculture, 
- un représentant du ministère chargé de 

l'éducation,  
- un représentant du ministère chargé de 

l’enseignement supérieur, 
- un représentant du ministère chargé de la santé,  
- un représentant du ministère chargé de l'industrie,  
- un représentant du ministère chargé du 

commerce,  
- un représentant du ministère chargé de la culture,  
- un représentant du ministère chargé de 

l'équipement,  
- un représentant du ministère chargé de la femme,  
- un représentant du ministère chargé des 

technologies de l’information et de l'économie 
numérique,  
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- un représentant du ministère chargé des relations 
avec l'assemblée des représentants du peuple,  

- un représentant du ministère chargé des relations 
avec les instances constitutionnelles et la société civile 
et des droits de l’Homme,  

- un représentant du ministère chargé de 
l’environnement et des affaires locales,  

- le président directeur général de la caisse 
nationale de la sécurité sociale,  

- le président directeur général de la caisse 
nationale de la retraite de la prévoyance sociale,  

- le président directeur général de la caisse 
nationale de l’assurance maladie, 

- le directeur général du centre des recherches et 
des études sociales,  

- le directeur général de l'office des tunisiens à 
l'étranger,  

- le directeur général da l'agence nationale de 
l'emploi et du travail indépendant,  

- le directeur général de l'agence nationale de la 
formation professionnelle,  

- le directeur général de l'institut national de la 
statistique,  

- le directeur général de l'institut tunisien de la 
concurrence et des études quantitatives,  

- le président du comité général d'inspection du 
travail et d'administration des conflits au travail,  

- le directeur général du travail,  
- le directeur général de l'inspection du travail et de 

la conciliation, 
- le directeur général de la sécurité sociale,  
- le directeur général de la fonction publique,  
- le directeur général de l’unité du suivi de 

l'organisation des établissements et entreprises publics,  
- le directeur général chargé des ressources et des 

équilibres budgétaires au ministère chargé des finances.  
Les ministère sont représentés par un cadre ayant 

au moins la fonction de directeur général 
d'administration centrale.  

Art. 4 - Le ministre des affaires sociales est chargé de 
l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 7 août 2018.  
 

Pour Contreseing 
Le ministre des affaires 

sociales 
Mohamed Trabelsi 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

MINISTERE DES TECHNOLOGIES 
DE LA COMMUNICATION 
ET DE L’ECONOMIE NUMERIQUE 

 
Par décret gouvernemental n° 2018-677 du 3 
août 2018. 

Monsieur Belgacem Tayaa, contrôleur général des 
services publics, est nommé chargé de mission au 
cabinet du ministre des technologies de la 
communication et de l'économie numérique.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-678 du 3 
août 2018. 

Madame Thouraya Ezzine épouse Hadada, 
ingénieur général, est chargée des fonctions de 
directeur général des technologies de la 
communication au ministère des technologies de la 
communication et de l'économie numérique.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-679 du 3 
août 2018. 

Est accordé à Monsieur Yosri Mhedhebi, 
technicien commercial à la société nationale des 
télécommunications, un congé pour la création 
d'entreprise pour une période d'une année.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-680 du 3 
août 2018. 

Est accordé à Monsieur Ghazi Ouali, adjoint 
technique à la société nationale des 
télécommunications, un congé pour la création 
d'entreprise pour une période d'une année.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-681 du 3 
août 2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Kamel 
Saadaoui, en qualité de chargé de mission au cabinet 
du ministre des technologies de la communication et 
de l'économie numérique, à compter du 18 mai 2018.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-682 du 3 
août 2018. 

Est mis fin aux fonctions de Monsieur Moez 
Chakchouk en qualité du président-directeur général 
de l'office national des postes, et ce, à compter du 30 
avril 2018.  
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Par décret gouvernemental n° 2018-683 du 3 
août 2018. 

Est mis fin aux fonctions de Monsieur Adel Bouhoula 
en qualité de directeur général du centre national de 
l'informatique, et ce, à compter du 17 mai 2018.  

 
 

MINISTERE DU TRANSPORT 
 
Par décret gouvernemental n° 2018-684 du 3 
août 2018. 

Est accordé à Madame Sonia Elbahri, ingénieur en 
chef à l'office de l'aviation civile et des ports, un 
congé pour la création d'une entreprise, et ce, pour une 
deuxième année, à compter du 24 juillet 2016 
(régularisation).  

 
 

MINISTERE DE LA FEMME, DE  
LA FAMILLE ET DE L’ENFANCE 

 
Par décret gouvernemental n° 2018-685 du 3 
août 2018. 

Madame Nahed Ben Yahia Rajhi est nommée 
chargée de mission au cabinet de la ministre de la 
femme, de la famille, de l'enfance, et ce, à compter du 
20 juin 2018.  

 
Arrêté de la ministre de la femme, de la 
famille et de l'enfance du 2 août 2018, portant 
ouverture d'un concours externe sur 
épreuves pour le recrutement de 
psychologues des administrations publiques.  

La ministre de la femme, de la famille et de l'enfance  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 99-203 du 25 janvier 1999, fixant 
le statut particulier du corps des psychologues des 
administrations publiques,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté de la ministre des affaires de la femme, 
de la famille et de l'enfance du 28 novembre 2003, 
fixant les modalités d'organisation du concours 
externe sur épreuves pour le recrutement de 
psychologues.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert au ministère de la 

femme, de la famille et de l'enfance le 3 octobre 2018 
et jours suivants, un concours externe sur épreuves 
pour le recrutement de psychologues.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
quatorze (14) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 3 septembre 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 août 2018.  
La ministre de la femme, 

 de la famille et de l’enfance 
Naziha Labidi 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 
 

MINISTERE DES DOMAINES DE L’ETAT 
ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 
Par décret gouvernemental n° 2018-686 du 3 
août 2018. 

Monsieur Wadii Rhouma, inspecteur général de la 
propriété foncière, est nommé chargé de mission au 
cabinet du ministre des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-687 du 3 
août 2018. 

Monsieur Sofiene Ben Mahmoud, conseiller des 
services publics, est nommé chef de l'unité de gestion 
par objectifs pour la réalisation du projet de reforme 
de la gestion du budget de l'Etat au ministère des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières, à compter 
du 1er juillet 2018.  

En application des dispositions de l'article 5 du 
décret n° 2014-293 du 16 janvier 2014, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
directeur général d'administration centrale.  



Par décret gouvernemental n° 2018-688 du 3 
août 2018. 

Madame Hayet Abdellaoui épouse Tebrizi, conseiller 
des services publics, est chargée des fonctions de directeur 
régional des domaines de l'Etat et des affaires foncières de 
Zaghouan au ministère des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières, à compter du 1er juillet 2018.  

En application des dispositions de l'article 2 du décret n° 2011-1017 du 21 juillet 2011, l'intéressée bénéficie des indemnités et avantages accordés à un directeur général d'administration centrale.  
 

Par décret gouvernemental n° 2018-689 du 3 
août 2018. 

Monsieur Tarek Ben Salem, administrateur en chef des domaines de l'Etat et des affaires foncières, est chargé des fonctions de directeur régional des domaines de l'Etat et des affaires foncières de Ben Arous au ministère des domaines de l'Etat et des affaires foncières, à compter du 1er juillet 2018.  
En application des dispositions de l'article 2 du décret n° 2011-1017 du 21 juillet 2011, l'intéressé bénéficie des indemnités et avantages accordés à un directeur général d'administration centrale.  
 

Par décret gouvernemental n° 2018-690 du 3 août 2018. 
Monsieur Ali Taher Moula, ingénieur général, est 

chargé des fonctions de directeur régional des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières de 
Manouba au ministère des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières, à compter du 1er juillet 2018.  

En application des dispositions de l'article 2 du décret n° 2011-1017 du 21 juillet 2011, l'intéressé bénéficie des indemnités et avantages accordés à un directeur général d'administration centrale.  
 

Par décret gouvernemental n° 2018-691 du 3 août 2018. 
Monsieur Mohamed Hzami, administrateur conseiller 

des domaines de l'Etat et des affaires foncières, est 
chargé des fonctions de directeur régional des domaines 
de l'Etat et des affaires foncières de Bizerte au ministère 
des domaines de l'Etat et des affaires foncières, à 
compter du 1er juillet 2018. 

En application des dispositions de l'article 2 du décret n° 2011-1017 du 21 juillet 2011, l'intéressé bénéficie des indemnités et avantages accordés à un directeur général d'administration centrale.  

Par décret gouvernemental n° 2018-692 du 3 
août 2018. 

Monsieur Imed Charada, ingénieur principal, est 
chargé des fonctions de directeur régional des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières de 
Jendouba au ministère des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières, à compter du 1er juillet 2018. 

En application des dispositions de l'article 2 du 
décret n° 2011-1017 du 21 juillet 2011, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
directeur général d'administration centrale.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-693 du 3 
août 2018. 

Monsieur Abdelbasset Salhi, administrateur 
général des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières, est nommé chef de l'unité de gestion par 
objectifs pour la réalisation des projets de 
régularisation des situations fonciers des anciennes 
communautés résidentielles situées sur le domaine 
privé de l'Etat, à compter du 1er juillet 2018.  

En application des dispositions de l'article 5 du 
décret gouvernemental n° 2018-505 du 7 juin 2018, 
l'intéressé bénéficie des indemnités et avantages 
accordés à un directeur général d'administration 
centrale.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-694 du 3 
août 2018. 

Madame Alia Bratli, conseiller à la cour des 
comptes, est nommée membre à la commission de 
confiscation, représentant de la cour des comptes, à 
compter du 30 mars 2018.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-695 du 3 
août 2018. 

Monsieur Mourad Ben Elhaj Ali, conseiller au 
tribunal administratif, est nommé membre à la 
commission de confiscation, représentant du tribunal 
administratif, à compter du 17 janvier 2018.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-696 du 3 
août 2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Rejab 
Bessourour, conseiller rapporteur général, en qualité 
de chargé de mission au cabinet du ministre des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières.   
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